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ET  PROJE  TDE  DÉCRET, 

P R É s E N T É s 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION, 

Par  DELAUNAY  le  jeune.  Député  du  Département 
de  Mayenne-&-Loire , à la  Convention  Nationale , 

■ Sur  la  question  de  savoir  comment  seront 
instî'uites  les  procédures  criminelles  dans  / 
lesquelles  les  témoins  nécessaires  sont  à 
V Armée  ÿ 

Imprimes  par  ordre  de  la  Convention  National** 
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I Citoyens, 

\ 

Vous  avez  décrété  que  les  tribunaux  criminels 
connoîtroient  des  crimes  dont  les  jugemens  étoient 
’ portés  à la  Haute  Cour  nationale  ; vous  avez  voulu 
que  les  aceufés  ne  fufîent  plus  fouftraits  de  la  juridic- 
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tîon  de  leurs  Juges  naturels , foit  à raifon  du  délit, 
foit  à raifbn  du  domicile. 

Deux  citoyens  , Sénéchal  ôc  Dupont , prévenus  di| 
crime  d’efpionnage , font  détenus  dans  les  prifons  de 
Lille.  C’efl:  au  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord  à les  juger  ; mais  les  principaux  témoins  font 
dans  nos  aimées  <Sc  hors  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. 

Ile  Minière  , en  vous  faifant  part  de  ce  fait  dans 
fa  lettre  du  j odobre,  vous  obferve  que  les  mêmes 
caufes  arrêtent  plufieurs  jugemens  dans  différens  tri- 
bunaux, 6c  il  vous  propofe  de  leur  indiquer  par  un 
décret  la  marche  qiFils  doivent  fuivre  dans  ces  cir- 
con  fiances. 

Votre  Comité  a long-temps  réfléchi  fur  deux  moyens 
qui  fe  font  offerts  à lui  : fufpendre  les  procédures  cri- 
minelles jufqu’au  retour  des  témoins  néceffaires  , ou 
faire  recevoir  par  écrit,  dans  les  armées, .les  dépôfi- 
tiohs , 6c  les  joindre  aux  procès;  mais  en  méditant  la 
loi  fur  les  Jurés,  en  fe  pénétrant  bien  de  fon  efprit  6c 
de  fa  lettre,  votre  Comité  a bientôt  reconnu  que  ces 
deux  modes  ne. pouvoient  être  adoptés. 

D’abord  un  prévenu  n’efi:  que  foupçonné  , tant 
qu’il  n’a  pas  été  mis  en  état  d’accufation.  Efl-il  accufé? 
il  n’eft  pas  encore  réputé  coupable  du  délit  qui  lui  eft 
imputé. 

La  liberté  eft  tout  pour  un  citoyen  français  ; elle  ne 
peut  lui  être  ravie  qu’autant  que  l’intérêt  de  la  fociété 
l’exige.  La  loi  permet  bien  qu^il  en  foit  privé  quelque 
temps  pour  la  fureté  publique  , mais  elle  ne  veut  pas 
que  le  cours  des  procédures  foit  interrompu,  lorfque 
ces  retards  portent  atteinte  à fa  liberté. 

Les  Juges  peuvent  proroger  le  jugement  d’un  ac- 
Citfé  ferfiOn  de  Juré  à l’autre,.  6c  non  au-delà. 

Cette  prorogation  une  fols  èxpirée,  l’accufe  a le  droit 
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de  demander  à être,  jugé  : ainfi  Sénéchal  & Dufont 
pourroient  fe  plaindre  de  leur  détention  prolongée  ; 
& leurs  plaintes , aux  termes  de  la  loi , feroient  Ion- 
clécs 

En  fécond  lieu,  tout  Juré  de  jugement  ne  prononce 
pas  d’après  les  déclarations  reçues  par  écrit  : les  dé- 
pofitions  des  témoins  doivent  être  orales  6c  faites  tous 
les  yeux  du  public.  Ce  m.ode  cft  le  feul  qui  puifle 
opérer  la  convidion  des  Jurés  ; de  les  Jures  ne  le  dé- 
cident que  d’après  leur  conviélion  perfonnelle. 

Les  gêftes  , les  regards , la  phyüonomie  d un  té- 
moin tout  parle  aux  Jurés-  dans  la  dépofition  orale» 
L’j^ccufé  qui  le  débà,  lui  répond  & le  prefle  , tire  de 
fa  dépofition  les  indudions  qu’il  croit  lui  être  favora- 
bles , & prcfenle  aux  Jurés  le  moyen  le  plus  fur  d arri- 
ver à la  connoiffance  de  la  vérité.  ^ 

Pourquoi  priver  les  aceufés  des  avantages  qu  ils 
font  à même  de  puifer  dans  la  dépofition  orale  - 
€uoi  feroit-on  fléchir  la  loi  devant  quelques  confide- 
riions  du  mom.ent  ? Les  témoins  néceffaires  pour  ml- 
truèllon  des  procès  criminels  font  abfeiis , <5c  ont  vole 
aux  frontières  lorfque  la  patrie  a ete  decîaree  en  dan- 
ger. Eh  bien!  ces  témoins  qui  fe  trouvent  aduellement 

dans  les  armées  de  la  P\épublique,  n y font  p^  en  un 
tel  nombre  que  leur  abfence  momentanée  puifîe  nuire 
à la  claofe  publique,  fur-tout  à une  époque  où  une 
poignée  de  foldats  de  la  liberté  fufflt  pour  balayer  les 

nombreux  fatellites  des  tyrans.  ^ ^ 

Par  ces  confidérations , le  Comité  vous  propole  le 

décret  fuivant  : > • j i 

La  Convention  Nationale  , apres  avoir  entendu  le 

rapport  de  fon  Comité  de  légiflation  fur  la  lettre  du 
Miniftre  de  la  juflice , relative  à SérUchal  ôc 
paflè  à.  l’ordre  du  jpur,  motivé  fur  ce  que  les  tribu- 
naux criminels  j!)cuvent  & doivent  faire  aiîigner  de- 
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vant  eu?c  tou^  témoins  néceffair.es  ^ Quoiqn’attachés 
^iix  armees  françaifes  6c  hors  le  territoire  de  la  Répu- 
blique; & cependant  autorife  le  Miniflre  de  la  juRice 
a retirer  ^ les  pièces  concernant  Sénéchal  de  Dupont 

des  C/Omites  de  la  Convention  ou  elles  peuvent  être 
dépoféese 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


